DOCUMENT 1

 « L'Assemblée nationale a voté, vendredi 21 octobre, lors de l'examen du projet de loi de finances un amendement présenté par le groupe UMP et soutenu par le gouvernement qui allège l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) pour les dirigeants et les salariés d'entreprise. 

Cette disposition exonère de 75 % d'ISF la valeur des actions nominatives détenues par les salariés ou dirigeants d'une entreprise qui possèdent leurs actions pendant six ans ainsi que les actionnaires engagés dans un pacte de conservation de leurs titres pendant six ans. Gilles Carrez et Pierre Méhaignerie, respectivement rapporteur général et président de la commission nationale de l'Assemblée nationale, ont tour à tour justifié cette mesure qui va permettre de développer "un actionnariat stable et durable" .

Bien que le gouvernement ait indiqué à maintes reprises que la réforme de l'ISF n'était "pas sa priorité", c'est la deuxième mesure annoncée en quelques semaines qui vise à diminuer cet impôt.

Déjà la mise en place du fameux "bouclier fiscal", annoncé par le premier ministre, Dominique de Villepin, lors de sa conférence de presse de rentrée bénéficiait indirectement à certains assujettis à l'ISF. Le gouvernement a, en effet, annoncé lors de la présentation de la loi de finances qu'à partir de 2006 la somme des impôts directs (impôt sur le revenu et ISF) et des taxes locales ne pourrait pas être supérieure à 60 % des revenus d'un contribuable. Le dispositif, qui devrait être voté lors de l'examen de la deuxième partie de la loi de finances, prévoit que si ce niveau était franchi, le contribuable bénéficierait du trop-plein perçu.

L'exonération partielle de l'ISF, votée vendredi soir, devrait coûter au budget de l'Etat, selon les estimations de Bercy, environ 68 millions d'euros et concerner 12 000 personnes. La mise en place du bouclier fiscal devrait quant à elle entraîner un remboursement d'impôt à 14 000 foyers assujettis à l'ISF pour un montant de 250 millions d'euros.

Ce n'est pas la première fois que la majorité allège cet impôt. Les parlementaires ont déjà, par le passé, allégé ou exonéré d'ISF les détenteurs d'actions qui s'engagent, notamment, dans des pactes d'actionnaires pour une durée de six ans.

"NE PAS ÊTRE COMPRIS"
Pourtant, les parlementaires de la majorité sont loin d'être satisfaits du nouvel aménagement de l'ISF qui, selon Claude Goasguen (UMP, Paris), "risque de ne pas être compris par nos électeurs". Avec Pierre Lellouche (UMP Paris), Jacques Masdeu-Arus (UMP, Yvelines) ou encore le député des Hauts-de-Seine (UDF) Pierre-Christophe Baguet ont souhaité une exonération totale ou partielle de l'habitation principale. Certains députés de droite, comme Jacques Myard, ont même demandé la suppression de cet impôt.

L'ISF devrait rapporter 3,1 milliards d'euros en 2005, soit une hausse de plus de 10 % en un an et, selon les estimations de Bercy, son produit devrait être de 3,3 milliards d'euros en 2006.

Depuis le début de la décennie, le produit de l'ISF ne cesse d'augmenter tout comme le nombre d'assujettis. "A l'évidence il s'accroît à cause de la hausse de l'immobilier", a estimé Gilles Carrez, (UMP, Val-de-Marne), rapporteur général de la commission des finances. "C'est un impôt qui a tous les vices", a-t-il lancé et de souligner qu'il ne tenait pas compte suffisamment du nombre de membres de la famille dans les foyers qui le payent. "Il faut le réformer de fond en comble", a-t-il ajouté tout en ajoutant que la priorité immédiate du budget était de favoriser l'emploi et non de réformer l'ISF. "Un choix courageux qu'il faudra expliquer", a jugé M. Carrez, soulignant l'hostilité croissante de certains contribuables face à cet impôt, comme en témoignent les "nombreux courriers agressifs" qu'il reçoit sur le sujet.

Rejetant les amendements proposés par les députés de la majorité sur un allégement de l'ISF payé au titre de la résidence principale, Jean François Copé, ministre délégué au budget, a indiqué que le gouvernement aurait une "réflexion globale sur l'ISF, mais la priorité aujourd'hui était de tout faire pour conserver nos emplois et renforcer l'attractivité de notre territoire".

Il y a fort à parier que la majorité reviendra rapidement à la charge pour alléger cet impôt. Hervé Mariton (UMP, Drôme) a, vendredi, souhaité que l'ISF "devienne un impôt comme les autres". Derrière ces mots se cache la volonté de la majorité de ramener à 3 ans au lieu de 10 ans la possibilité pour l'administration fiscale de remonter dans le temps et de redresser, le cas échéant, un contribuable qui aurait omis de déclarer son ISF.

Cette mesure pourrait être votée lors de la première lecture du projet de loi de finances au Sénat. Et la Haute Assemblée, très active sur le sujet de l'ISF depuis plusieurs années, pourrait être tentée de revenir à la charge sur l'exonération de la résidence principale »

Joël Morio

Au nom de l'emploi, le gouvernement allège l'impôt sur la fortune
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DOCUMENT 2

Le barème ISF [ 17/05/05 ] 
Le barème progressif de l'impôt de solidarité sur la fortune s'applique aux patrimoines nets taxables supérieurs à 732.000 euros. En deçà de cette limite, les patrimoines n'y sont pas soumis.

	ISF: Le barème 2005

	Fraction de la valeur nette taxable du patrimoine
	Tarif applicable en %

	N'excédant pas 732.000 euros
	0

	Comprise entre 732.000 et 1.180.000 euros
	0,55

	Comprise entre 1.180.000 et 2.339.000 euros
	0,75

	Comprise entre 2.339.000 et 3.661.000 euros
	1

	Comprise entre 3.661.000 et 7.017.000 euros
	1,30

	Comprise entre 7.017.000 et 15.255.000 euros
	1,65

	Supérieure à 15.255.000 euros
	1,80


Par François LE BRUN et Michel TURIN


Qui doit remplir la déclaration ? 
Toute personne physique disposant d'un patrimoine net dont la valeur au 1er janvier 2005 excédait 732.000 euros doit déposer une déclaration d'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) au plus tard le 15 juin 2005.
 
Le patrimoine est composé, pour les personnes domiciliées fiscalement en France (ou à Monaco pour les nationaux français), des biens situés en France et hors de France, sous réserve des conventions fiscales internationales signées par la France. S'agissant des personnes domiciliées hors de France, ce patrimoine est composé des seuls biens situés en France sous réserve toujours des dispositions des conventions internationales.
 
Le patrimoine de chaque contribuable est apprécié par foyer fiscal, ce qui génère une déclaration unique par foyer. En matière d'ISF, la notion de foyer fiscal recouvre :
- les couples mariés, quel que soit leur régime matrimonial, sauf lorsqu'ils sont séparés de biens et ne vivent pas sous le même toit ou lorsqu'ils ont été autorisés à avoir des domiciles séparés dans le cadre d'une procédure de divorce ou de séparation de corps ;
- les couples vivant en concubinage notoire, sauf si l'un des partenaires est marié avec une tierce personne, auquel cas il doit être imposé avec le conjoint légal ;
- les personnes liées par un PACS.
 
Les biens appartenant aux enfants mineurs sont imposés avec ceux des parents qui ont l'administration légale de leurs biens, à l'exclusion des biens appartenant aux autres personnes à charge (exemple : les enfants majeurs) retenues pour les besoins de l'impôt sur le revenu.
 
Rappelons que le seuil d'assujettissement à l'ISF ainsi que les taux d'imposition s'appliquent de la même manière pour un célibataire et pour un couple (marié, pacsé ou concubins notoires), quel que soit le « nombre » de patrimoines. On a par définition plus de chances d'atteindre le seuil d'assujettissement et des taux élevés à deux, c'est-à-dire avec deux patrimoines, qu'avec un seul...!
 
Quels biens faut-il inclure ? 
Tous les biens, droits ou valeurs composant le patrimoine des membres du foyer fiscal au 1er janvier 2005 et ayant une valeur pécuniaire sont, en principe, soumis à l'ISF. Sous réserve de certaines exceptions, sont notamment visés les dépôts, créances, immeubles, terrains, meubles meublants, véhicules personnels, bijoux, parts sociales, actions, parts de fonds communs de placement, valeurs mobilières y compris celles figurant dans les comptes d'épargne à long terme (plan d'épargne en actions, plan d'épargne logement, plan d'épargne populaire, plan d'épargne entreprise).
 
Cette photographie du patrimoine au 1er janvier 2005 ne peut être affectée par une modification de la valeur ou de la composition du patrimoine intervenue entre le 1er janvier 2005 et la date de déclaration, à l'exception des cas où la modification a un effet rétroactif d'un point de vue juridique sur la valeur ou la composition du patrimoine (résolution d'un acte de succession ou de donation).
 
Sous certaines conditions, certains biens font, néanmoins, l'objet d'une exonération, totale ou partielle selon les cas, et notamment :
- objets d'art, de collection ou d'antiquité ;
- droits de propriété littéraire, artistique et industrielle en ce qui concerne les auteurs et les inventeurs ;
- droits à rente ou pension de retraite (incessibles et intransmissibles, sauf par réversion) servis après la cessation d'une activité professionnelle ;
- rentes viagères constituées dans le cadre de l'activité professionnelle ou d'un plan d'épargne retraite populaire (PERP), moyennant le versement de primes périodiques et régulièrement échelonnées pendant une durée d'au moins quinze ans, sauf exceptions, dont l'entrée en jouissance intervient soit à la date de la liquidation de la pension (dans un régime obligatoire d'assurance-vieillesse), soit à l'âge de soixante ans (exonération étendue aux fonds de pension étrangers - Rép. Plasait, Sén. 22-11-2001, n° 34.570) ;
- sommes perçues en réparation d'un préjudice corporel ;
- contrats d'assurance-vie non rachetables conclus avant le 20 novembre 1991 et, pour ceux conclus après cette date, à hauteur des primes versées avant les soixante-dix ans du souscripteur ;
- concessions de sépulture ;
- bois et forêts et parts de groupements forestiers à hauteur des trois quarts de leur valeur ;
- biens ruraux donnés à bail à long terme, parts de groupements forestiers agricoles (sauf exception, à hauteur des trois quarts de leur valeur jusqu'à 76.000 euros et de la moitié de leur valeur au-delà) ;
- biens professionnels, à savoir ceux nécessaires à l'exercice à titre principal d'une profession industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale (lire page 10 pour les parts ou actions de société) ;
- parts ou actions de sociétés, à hauteur de 50 % de leur valeur, qui ont fait l'objet, sous certaines conditions, d'un engagement collectif de conservation (voir plus loin « Pacte Dutreil ») ;
- certaines souscriptions au capital de PME : les titres reçus en contrepartie de la souscription au capital de PME ayant leur siège dans un Etat de la Communauté européenne sont, sous certaines conditions, exonérés d'ISF.
 
Quelles sont les méthodes d'évaluation à retenir ? 
La valeur à retenir pour valoriser un bien en matière d'ISF est en principe la valeur de marché au 1er janvier de l'année. Néanmoins, des règles spécifiques sont prévues notamment pour les biens suivants :
- valeurs mobilières cotées : dernier cours précédant le 1er janvier d'imposition ou moyenne des trente derniers jours de séance qui précèdent l'imposition au choix du contribuable. 
La cote ISF
 - valeurs mobilières non cotées : valeur théorique résultant du jeu normal de l'offre et de la demande (valeur globale de l'entreprise résultant d'une méthode d'évaluation combinant plusieurs ratios financiers selon une pondération adaptée à la taille et au secteur d'activité de l'entreprise) ;
- sicav et fonds communs de placement : valeur liquidative connue au 1er janvier de l'année d'imposition ;
- bons de capitalisation : valeur nominale (à l'exclusion des intérêts courus ou non encaissés au 1er janvier) lorsqu'il ne s'agit pas de bons anonymes (Rép. Mathieu, Sénat 24 octobre 2002).
 
Quelles dettes peut-on déduire ? 
Les dettes grevant le patrimoine peuvent être déduites de la valeur brute des biens imposables à l'ISF, sous réserve d'apporter lors du dépôt de la déclaration d'ISF les justificatifs de l'existence, de l'objet et du montant des dettes déduites de l'assiette taxable. Ces dettes sont déductibles dans les limites et conditions prévues pour les droits de succession et notamment :
- dettes certaines et exigibles dans leur principe au 1er janvier 2005 : sont notamment visés les emprunts immobiliers (capital restant dû à cette date augmenté des intérêts échus et non payés et des intérêts courus à cette date), les découverts bancaires, les factures des prestataires et entrepreneurs antérieures au 1er janvier et non acquittées à cette date, les dépôts de garantie reçus des locataires... ;
- dettes à la charge personnelle du contribuable ;
- dettes justifiées par tous moyens compatibles avec la procédure écrite (justificatifs de l'existence, de l'objet et du montant des dettes à joindre à la déclaration).
 
Le contribuable peut en outre déduire, sans joindre de justificatifs particuliers, les dettes fiscales certaines dont le fait générateur intervient au plus tard le 1er janvier 2005 :
- impôt sur le revenu : le contribuable peut déduire le montant de l'impôt sur les revenus 2004 évalué sous sa responsabilité (ou l'impôt sur ses revenus 2003 avec régularisation l'année suivante), ainsi que les rappels d'impôt suite à un redressement accepté ;
- contributions sociales afférentes aux revenus 2004 (CSG, CRDS...) ;
- taxe d'habitation et taxes foncières au 1er janvier 2005, estimées à partir des taxes acquittées en 2004 ;
- ISF « théorique » sur le patrimoine du contribuable au 1er janvier 2005.
 
Les dettes afférentes à un bien non taxable (exemple : dettes professionnelles) sont en priorité imputées sur ce bien (exemple : actif professionnel exonéré), l'excédent éventuel pouvant être déduit du patrimoine taxable sous réserve d'apporter les justificatifs nécessaires.
 
Existe-t-il des limitations à l'ISF ? 
Le législateur a institué un mécanisme de limitation de l'ISF afin d'éviter qu'un contribuable ne soit, en principe, obligé d'aliéner une partie de son patrimoine pour payer l'ISF. Ainsi, le total formé par l'ISF et l'impôt sur le revenu (contributions sociales comprises) ne peut excéder 85 % des revenus (nets de frais professionnels) de l'année précédente. En cas d'excédent, celui-ci vient diminuer l'ISF à payer. Pour les contribuables dont le patrimoine excède la limite supérieure de la troisième tranche (soit 2.339.000 euros), la réduction d'ISF ne peut excéder 50 % de la cotisation due avant plafonnement, ou, s'il est supérieur, le montant de l'impôt correspondant à un patrimoine taxable de 2.339.000 euros (soit 11.157 euros). Ce plafonnement qui n'est applicable que pour les résidents fiscaux français conduit certains particuliers à payer plus d'ISF qu'ils ne perçoivent de revenus et donc, à devoir réaliser une partie de leur patrimoine afin de le financer. La question de la conformité de ce mécanisme avec les dispositions tant de droit interne que de droit international (notamment la Convention européenne des droits de l'homme) reste pleinement posée. A défaut de trouver des éléments de solution devant les juridictions françaises (Cass com. 13 novembre 2003, n° 01-15.611 ; Cass. com. 25 janvier 2005, n° 03-10-068), le sujet ne pourra évoluer que sous l'impulsion du législateur ou plus vraisemblablement de la Cour européenne des droits de l'homme.
 
Où et quand doit-on déposer la déclaration ? 
La déclaration, une fois complétée et signée par le (ou les) redevable(s), doit être déposée au plus tard le 15 juin 2005 auprès de la recette des impôts mentionnée sur le formulaire pré-imprimé ou, en l'absence de formulaire pré-identifié, de celle dont dépend le domicile du contribuable au 1er janvier 2005. Elle est en principe souscrite sur les formulaires pré-imprimés délivrés au courant du mois de mai par l'administration fiscale - pour les contribuables ayant déjà souscrit une déclaration en 2004 - (imprimé n° 2725 K et ses annexes). Les autres contribuables devront se procurer un imprimé vierge auprès de leur centre des impôts ou du centre impôt service (0.820.324.252).
 
Les contribuables ont également la possibilité d'utiliser les formulaires informatisés (logiciels privés) à condition qu'ils soient parfaitement conformes à ceux délivrés par l'administration ou les formulaires mis à leur disposition sur le site Internet du ministère de l'Economie, des Finances et de l'Industrie (www.impots.gouv.fr). A cet égard, selon l'administration, les contribuables ayant reçu un formulaire pré-imprimé doivent l'agrafer au formulaire informatisé qu'ils utilisent, sous peine d'encourir la sanction applicable en l'absence de dépôt de déclaration (Instruction 7 S-4 -05 du 26 avril 2005). En revanche, contrairement aux possibilités offertes en ce qui concerne l'impôt sur le revenu, il n'est pas possible d'établir sa déclaration d'ISF en ligne. Les formulaires électroniques doivent être adressés en version papier à la recette des impôts concernée. 
http://www.impots.gouv.fr
 
Si le contribuable décède entre le 1er janvier et la date de dépôt de ladite déclaration, les héritiers doivent souscrire cette déclaration dans un délai de six mois à compter du décès.
 
Enfin, des délais particuliers sont prévus pour les redevables non domiciliés en France. Sauf cas des résidents de la Principauté de Monaco qui relèvent de la recette de Menton (7, rue Victor-Hugo 06507 Menton Cedex), les non-résidents sont tenus d'accomplir leurs obligations auprès de la Recette des impôts des non-résidents (9, rue d'Uzès 75094 Paris Cedex 02).
 
Où et quand payer l'impôt ? 
Le dépôt de la déclaration doit être accompagné du paiement de l'impôt, sans possibilité de paiement différé ou étalé. Il peut être effectué en numéraire, par chèque ou virement ou encore par remise d'oeuvres d'art ou d'immeubles sur agrément. A cet égard, les époux et les partenaires d'un PACS sont solidairement responsables du paiement de l'ISF. En cas de décès du contribuable, les cohéritiers sont également solidaires pour le paiement de l'ISF établi au nom de l'indivision successorale.
 
Quels sont les délais de prescription ? 
En l'absence de déclaration annuelle ou en cas d'omission d'un bien dans cette déclaration, l'administration peut procéder à un redressement pendant un délai de dix ans à compter du 1er janvier de l'année d'imposition. Par conséquent, un contribuable qui aurait omis de déclarer son patrimoine à l'ISF peut se voir réclamer l'impôt des dix dernières années en une seule fois, y compris les pénalités et intérêts de retard.
 
En cas d'insuffisance d'évaluation, l'administration peut procéder à un redressement jusqu'au 31 décembre de la troisième année qui suit celle de la déclaration mentionnant le bien sous-évalué. Cela signifie que l'année 2002 ne sera prescrite qu'au 31 décembre 2005.
 
Il convient de noter que l'administration fiscale considère que seuls les biens effectivement taxés peuvent être concernés par la prescription « abrégée ». Cela signifie que lorsqu'une déclaration est souscrite pour un patrimoine inférieur à 732.000 euros ou en cas de contestation de la qualification de biens professionnels déclarés, c'est, selon l'administration, la prescription décennale qui s'applique.
 
Quelles sont les sanctions encourues en matière d'ISF ? 
En cas d'insuffisance, le contribuable se voit appliquer un intérêt de retard de 0,75 % par mois, auquel s'ajoute une majoration de 40 % si la mauvaise foi est établie (80 % si le contribuable s'est rendu coupable de manoeuvres frauduleuses ou en cas d'abus de droit).
 
Le contribuable qui « oublie » de déposer sa déclaration ou qui la dépose en retard sera sanctionné par un intérêt de retard de 0,75 % par mois auquel s'ajoute une majoration de retard de 10 % (augmentée à 40 % s'il ne l'a pas déposée dans les trente jours d'une première demande et à 80 % s'il ne l'a pas déposée dans les trente jours d'une seconde mise en demeure).
 
En cas de retard ou défaut de paiement, le contribuable encourt un intérêt de retard de 0,75 % par mois. Une majoration de 5 % peut être également due.
 
Quelles précautions recommandez-vous en matière d'ISF ? 
Il est recommandé, pour les personnes qui n'ont pas déposé de déclaration d'ISF mais qui pensent se rapprocher du seuil d'exigibilité, de faire un état de leur patrimoine au 1er janvier afin de définir précisément où elles en sont et pouvoir répondre plus facilement dans le futur aux demandes de déclaration qu'elles recevraient.
 
Les personnes qui reçoivent une demande de déclaration d'ISF au titre d'une ou plusieurs années et qui estiment leur patrimoine net imposable en deçà du seuil d'assujettissement peuvent fournir cet état détaillé de leur patrimoine sur papier libre. Il n'est pas nécessaire, dans une telle situation, de compléter le(s) formulaire(s).
 
Les biens doivent être retenus pour leur valeur vénale réelle au 1er janvier 2005, sous réserve de certaines exceptions. Il appartient au redevable de déterminer cette valeur vénale, sous réserve du contrôle a posteriori de l'administration. Les règles d'évaluation pouvant être relativement complexes en fonction des biens en cause (immeubles, valeurs mobilières non cotées, droits de créance...), il convient d'être vigilant dans leur évaluation et de veiller à la cohérence d'ensemble d'une année sur l'autre de ce patrimoine, compte tenu de ses évolutions (revenus, donations, héritages...).
 
Enfin, si vous souhaitez vous référer à la notice explicative accompagnant le formulaire de la déclaration, n'oubliez pas qu'il ne s'agit là, selon l'administration, que d'un simple document de « vulgarisation » n'ayant aucune valeur juridique (Rép. Estrosi, AN, 31-12-2001, n° 65.457).
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Source : www.impots.gouv.fr
En tant que personne physique, vous devez déposer une déclaration d'ISF si vous possédez un patrimoine taxable d'une valeur nette supérieure à 732 000 euros au 1er janvier 2005. Que vous soyez domicilié en France ou à l'étranger.

Ce patrimoine déclaré correspond à celui de votre foyer fiscal existant au 1er janvier 2005, c'est-à-dire à celui :

· des célibataires, veufs, divorcés, séparés

· des époux, quel que soit le régime matrimonial

· des couples pacsés  

· des concubins 

· des enfants mineurs dont vous (ou votre conjoint) avez l'administration légale des biens 

Ce foyer fiscal est différent de celui retenu pour l'impôt sur le revenu. En effet, vous prenez en compte le patrimoine de votre concubin mais pas celui des autres personnes pouvant être comptées à charge à l'impôt sur le revenu, comme les enfants majeurs rattachés.


Cas d' imposition séparée des époux
Si vous vous trouvez dans l'une des situations suivantes, chaque époux est soumis à l'ISF sur son patrimoine et sur celui des enfants mineurs dont il a l'administration légale des biens :

· les époux mariés sous le régime de la séparation de biens et ne vivant pas sous le même toit ; 

· les époux en instance de séparation de corps ou de divorce et autorisés à avoir des résidences séparées. 

L'ISF est calculé sur votre patrimoine net, c'est-à-dire sur la valeur de vos biens imposables sur laquelle vous déduisez vos dettes.

L'ensemble des biens composant le patrimoine de votre foyer fiscal est en principe soumis à l'ISF.

Mais, selon que vous êtes domicilié en France ou à l'étranger, le patrimoine imposable est différent. Si vous êtes domicilié : 

· en France, il comprend l'ensemble des biens, situés en France ou à l'étranger 

· à l'étranger, seuls les biens situés en France, et sous réserve de l'application des conventions internationales, sont imposés à l'ISF. Toutefois, les placements financiers réalisés en France sont exonérés d'ISF, sauf cas particulier. 

Certains biens, notamment professionnels, bénéficient d'exonération partielle ou totale.

Sous réserve d'exonérations, votre patrimoine imposable à l'ISF comprend l'ensemble des biens, droits et valeurs appartenant à votre foyer fiscal au 1er janvier 2005, notamment :

· les immeubles bâtis (maisons, appartements,…), et non bâtis (terrains, terres agricoles,…) même vendus au cours de l'année 2005. Seule la situation au 1er janvier est prise en compte  

· les liquidités : espèces, comptes courants, dépôts de sommes, comptes créditeurs d'associés, livrets de caisse d'épargne... 

· les biens professionnels qui ne sont pas exonérés 

· les biens détenus en usufruit 

· les meubles (le mobilier des habitations et meubles assimilés) 

· les placements financiers, contrats d'assurance - vie, créances, bons du Trésor… 

· les voitures automobiles, bateaux de plaisance, avions de tourisme 

· les chevaux de course  

· les bijoux, or et métaux précieux 


Comment les évaluer ?

La date à retenir pour l'évaluation de vos biens est le 1er janvier 2005.

Quant à la valeur des biens qui composent votre patrimoine imposable, elle peut être déterminée selon des méthodes d'évaluation différentes suivant les biens :

· Les immeubles bâtis et non bâtis
Ils sont évalués à leur valeur vénale réelle. Il s'agit du prix auquel ils auraient pu être normalement négociés s'ils avaient été vendus au 1er janvier 2005.
Pour votre habitation principale, vous bénéficiez d'un abattement de 20 % sur la valeur vénale réelle. En cas d'imposition commune, si le foyer possède deux résidences, un seul logement peut bénéficier de cet abattement. 

· Les valeurs mobilières
Les valeurs mobilières françaises et étrangères de toute nature, admises à une côte officielle, sont évaluées selon le dernier cours connu au 1er janvier 2005 ou selon la moyenne des trente derniers cours qui précèdent cette date. 

· Les bons du Trésor et les autres produits d'épargne
Ils sont déclarés pour leur valeur nominale, à l'exclusion des intérêts courus ou non encaissés au 1er janvier.  

· Le mobilier d'habitation et meubles assimilés (miroirs, argenterie, vaisselle,...)
Dans un souci de simplification, les meubles ( mobilier des habitations) peuvent être évalués globalement sur une base forfaitaire de 5 % de la valeur de l'ensemble du patrimoine.
Ils peuvent également faire l'objet d'un inventaire notarié ou dressé par vous-même, ou d'une évaluation globale (sans indication de la nature ou de la valeur des objets). 

· Stocks de vins et d'alcool d'une entreprise (ne constituant pas des biens professionnels) : ils sont retenus pour leur valeur comptable. 

· Les biens détenus en usufruit
Ils doivent être déclarés pour leur valeur en pleine propriété, à concurrence de la fraction du bien que vous détenez. Ainsi, l'usufruitier de la moitié d'un bien déclare la moitié de la valeur en pleine propriété.

· Les bijoux et pierreries
Leur valeur correspond soit au prix net de la vente publique réalisée en 2003 ou 2004, soit à la valeur la plus élevée figurant dans un acte estimatif (inventaire…) ou dans un contrat d'assurance, soit, à défaut, la déclaration estimative. 



Il existe des règles particulières d'évaluation de certains biens : fonds de commerce, sociétés non cotées, SICAV, FCP, créances…

Pour vous aider, vous pouvez vous procurer un guide d'évaluation des biens :
- dans le magasins de vente de l'Imprimerie nationale (tél :01.40.58.30.00)
- par correspondance au département Diffusion de l'Imprimerie nationale, BP 514, 59505 DOUAI CEDEX 5 (tél : 03.27.93.70.70- télécopie : 03.27.93.70.96).

DOCUMENT 4
Ces riches qui quittent la France 

Il n'y a pas que les stars du CAC 40 ou les sportifs et les acteurs qui s'expatrient pour échapper à l'ISF. De plus en plus de patrons de PME et de cadres détenteurs de stock-options prennent le chemin de la Suisse, de la Grande-Bretagne et surtout de la Belgique. Bercy constate. La France trinque. Enquête.

Mélanie Delattre 
«Dommage que tous les Français qui viennent habiter en Belgique ne célèbrent pas leur arrivée comme l'a fait Anne-Marie Mitterrand, il y aurait une fête toutes les semaines... » Ah, le sourire du député bruxellois Yves de Jonghe d'Ardoye lorsqu'il raconte les agapes des « expats » venus de France. Il y a trois ans, la nièce par alliance de l'ancien président de la République avait organisé une grande soirée pour son obtention de la nationalité belge. Pleine d'humour, la maîtresse des lieux avait imaginé un carton d'invitation en forme de passeport et invité Michel Barnier, alors représentant de la France à la Commission européenne. L'histoire ne dit pas si les Halley (Promodès-Carrefour), Mallart (Novalliance), Taittinger et autres convives français qui ont quitté la France pour échapper à l'impôt sur la fortune inventé par l'oncle d'Anne-Marie ont goûté l'ironie de la situation... Ce qui est certain, c'est que la plupart de ces riches expatriés fiscaux - qui débarquent par Thalys entiers - évitent d'annoncer leur arrivée au champagne. 

Jacques Tajan, longtemps premier commissaire-priseur de France, a discrètement posé ses valises avenue Louise, l'équivalent bruxellois des Champs-Elysées. Profil bas également pour les deux nouveaux résidents belges que sont Philippe Jaffré, ancien PDG d'Elf, et Jacques François-Poncet, fondateur de la start-up Catalina et fils d'un ancien ministre des Affaires étrangères. L'élite républicaine n'assumerait-elle pas le fait de déserter pour payer moins d'impôts ? On trouve pourtant, confortablement installés chez nos voisins européens, deux des trois personnalités préférées des Français - Yannick Noah et Charles Aznavour sont résidents suisses -, plusieurs sportifs et acteurs de renom, dont Emmanuelle Béart, ardent défenseur des sans-papiers français, et Guy Forget, l'entraîneur de l'équipe de France de Coupe Davis, ainsi qu'un ancien ministre, Bernard Tapie, qui a habité un temps à Bruxelles avant de rentrer en France.

Surtaxes et soupçons. Officiellement, ils ne sont que 350 à quitter chaque année l'Hexagone pour raisons fiscales. Officiellement, car les entrepreneurs et cadres exonérés d'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) parce que leur patrimoine est utilisé à des fins professionnelles échappent à ce décompte officiel s'ils quittent le pays avant de vendre leur entreprise. Or ils forment le gros des troupes candidates au départ. Pour Jean-Yves Mercier, de CMS bureau Francis Lefebvre, le cabinet d'avocats fiscalistes, « la délocalisation fiscale, réservée à l'origine à un très petit nombre de personnes extrêmement fortunées, s'est considérablement démocratisée ». Les « super-riches », héritiers de fondateurs de sociétés du CAC 40 et actionnaires dormants, partis avec leurs milliards dès le début des années 90, sont désormais rejoints par des chefs d'entreprise de province, des dirigeants et des retraités de professions libérales qui ont plus le profil du cadre sup que celui de l'Aga Khan.

« Les mentalités ont changé, et l'ouverture des frontières a joué un rôle non négligeable, mais on constate que c'est souvent notre système fiscal qui provoque l'envie de départ », assure Me Bertrand Savouré, de l'étude notariale Monassier & Associés, à Paris. La France est en effet un des seuls pays d'Europe où le patrimoine subit autant de coups de rabot successifs. Ah ! l'ISF... A en croire les expatriés fiscaux, qui entre eux le nomment « Incitation à Sortir de France », cet impôt serait la cause de tous les maux. « Dernier étage d'une fusée qui en comprend une bonne demi-douzaine, l'ISF exaspère la grande bourgeoisie française », observe l'avocat parisien Alexandre Carnelutti. A ce sentiment d'être surtaxé s'ajoute celui d'être soupçonné en permanence par une administration qui a tout d'une véritable inquisition. « Après avoir cédé mes entreprises, j'ai eu des tas d'ennuis avec le fisc : je me suis lassé de cette guerre de tranchées et suis parti m'installer à Bruxelles », témoigne un ancien chef d'entreprise qui, après des années de procès, s'en est finalement sorti sans un euro à payer. Pas question de rentrer pour autant. L'administration belge est charmante, et l'économie d'impôt qu'il réalise conséquente : 1,7 million annuel rien que pour l'ISF ! « Ce n'est pas une décision souhaitée, mais une décision que l'on s'impose compte tenu de l'enjeu fiscal, confirme une retraitée franco-genevoise, dont le patrimoine se compte en milliards d'euros. A un moment, on n'a plus vraiment le choix. » C'est le cas notamment des actionnaires minoritaires de sociétés, qui n'occupent pas de fonctions opérationnelles dans l'entreprise et ne bénéficient donc pas de l'exonération d'ISF au titre de l'outil de travail. Bien que riches en dizaines de millions d'euros, si l'on considère la valeur de leur participation, ils n'ont pas forcément un niveau de revenu proportionnel. Conséquence : depuis que la droite a supprimé, en 1996, le plafonnement de l'ISF (mécanisme établissant que le montant dû au titre de l'impôt ne devait pas excéder 85 % des revenus), ils se voient obligés d'entamer leur capital pour s'acquitter de leur cotisation. Une mesure jugée « confiscatoire », qui a poussé la majorité d'entre eux à s'exiler. Parmi les plus célèbres de ces « expatriés Juppé » : Eric Guerlain, parti en Angleterre, les Taittinger, installés en Suisse et en Belgique, Corinne Bouygues, la soeur de Martin, qui vit à Genève, et Jacques Badin (Carrefour), Bruxellois depuis plusieurs années.

Autre catégorie de plus en plus tentée par l'expatriation : les chefs d'entreprise proches de la retraite, qui craignent de subir le double coup de matraque impôt sur la plus-value-ISF au moment de la vente de leur bien professionnel. Libérés par la suppression de l'« exit tax », l'impôt de sortie créé par le gouvernement Jospin pour les retenir (décrété attentatoire à la liberté de circulation des personnes par la Cour européenne de justice), ces derniers n'ont jamais été aussi nombreux à prendre des allers simples pour le Thalys ou l'Eurostar. « Quand on a consacré sa vie au travail, et que l'on estime avoir apporté sa contribution à la collectivité en créant des emplois, payer un impôt de 26 % sur la plus-value consécutive à la vente de son entreprise est dur à avaler. Quant à l'ISF, c'est la goutte d'eau qui fait déborder le vase », confiait Bernard Darty, juste avant son départ pour Bruxelles. Installés en Belgique ou en Suisse avant même la cession de leur société, ces dirigeants échappent à la fois aux deux impôts qui les attendaient et aux statistiques officielles de l'administration fiscale. Du coup, il est difficile de les lister, même si quelques-uns, comme Pierre-François Grimaldi (installé à Bruxelles depuis qu'il a vendu sa société iBazar à e-Bay), ne font pas mystère de leur départ. « J'avais le désir fermement marqué de quitter Paris pour me mettre au vert sans perdre l'excitation de vivre dans une grande capitale », racontait récemment l'entrepreneur, tout en précisant que la différence d'imposition entre la Belgique et la France avait également été un élément de sa réflexion.

Terres d'accueil. Dans le grand jeu de Monopoly fiscal auquel s'adonnent ces Français au portefeuille bien garni, le « plat pays » est le grand gagnant. Avec une fiscalité sur mesure pour tous les riches, qu'ils soient actifs ou oisifs, la Belgique arrive désormais en tête des destinations préférées des Français, devant la Suisse, paradis des rentiers, et l'Angleterre, terre d'accueil des créateurs et des yuppies. Alors que les travailleurs belges versent pratiquement la moitié de leurs revenus à l'Etat, les détenteurs de capitaux sont très bien traités outre-Quiévrain. Pas d'impôt sur les plus-values, pas d'impôt sur la fortune, des donations très faiblement taxées : le royaume est un véritable éden pour le chef d'entreprise ou le cadre doté en stock-options qui veut se retirer. « On voit également beaucoup d'hommes d'affaires et de patrons français qui, après avoir créé une filiale en Belgique, s'aperçoivent qu'il est fiscalement intéressant de délocaliser le siège social de leur entreprise de ce côté-ci de la frontière, et finissent par venir habiter à Bruxelles avec toute leur famille », rapporte Marc Loos, attaché économique et commercial à l'ambassade de Belgique en France. Tout ce petit monde se croise dans les couloirs du cercle de Lorraine, un club huppé d'industriels wallons, à la sortie des lycées internationaux ainsi qu'au Loui, le bar de l'hôtel Conrad à Ixelles.

La Suisse, bien que moins avantageuse qu'auparavant, reste l'autre destination de choix des VIP français. Son principal atout ? Le fameux « forfait », qui permet aux riches étrangers n'exerçant aucune activité lucrative de négocier avant leur arrivée le montant total de l'impôt qu'ils auront à acquitter. « Le revenu forfaitaire est calculé sur le montant des dépenses effectuées localement, notamment sur la valeur de l'habitation, et non sur le niveau de revenu ou de fortune réel », indique le fiscaliste Patrick Michaud. Une aubaine pour les très gros patrimoines (au-delà de 20 millions d'euros). Jean-Claude Killy, Richard Virenque, Amélie Mauresmo, Gérard Wertheimer (Chanel) et quelques autres dizaines de nos ressortissants les plus fortunés se la coulent douce sur les rives du lac Léman. Mais leur nombre tend plutôt à se réduire qu'à augmenter. Explication : les exilés dorés préfèrent désormais la Belgique et de plus en plus l'Italie. Depuis que Silvio Berlusconi a supprimé, en 2001, les droits de succession et de donation, nombre de riches Français se laissent séduire par la dolce vita. Parallèlement, le flux d'arrivées tend à se réduire à Londres, malgré une devanture alléchante sur le marché du shopping fiscal ! En fait, c'est surtout pour les entrepreneurs et cadres en activité que la destination est intéressante. « Beaucoup de sociétés hexagonales s'installent en Angleterre parce que les charges so-ciales y sont faibles et la liberté du travail plus grande qu'en France », note l'écrivain Marc Levy, qui vient d'emménager à South Kensington, le quartier préféré des « Frenchies ». Ses voisins : des trentenaires gestionnaires de hedge funds, de holdings et de start-up au profil très international, qui apprécient le dynamisme de la ville... et son taux d'imposition sur le revenu plafonné à 40 %. Alain-Dominique Perrin, ancien PDG du groupe de luxe Richemont, résident à Londres depuis 1998, a fait le calcul : « Quand j'étais en France, je payais entre 68 et 70 % de mon salaire en impôts. Sur un revenu de 1 million d'euros, il m'en restait 320 000 après impôts. Ici, je gagne le même salaire, mais je suis beaucoup moins taxé puisqu'il me reste 590 000 euros après impôts. Conclusion, même si la vie est plus chère de 30 % qu'à Paris, j'ai quand même plus d'argent. » Tout n'est pas rose pour autant sous le ciel nuageux de la capitale britannique : le coût de l'immobilier, exorbitant à Londres, et la qualité de vie, souvent jugée médiocre pour les familles outre-Manche, poussent beaucoup de Français à rentrer. 

La pression des femmes. Pas si simple d'abandonner sa patrie, même avec une belle économie d'impôt à la clé. Beaucoup hésitent. Daniel Bernard, malgré les impôts dont il va devoir s'acquitter sur les 0,2 % du capital de Carrefour dont il est toujours actionnaire (cela représente une coquette somme de plusieurs millions), assure qu'on ne le retrouvera pas dans les rangs des émigrés fiscaux. Il aime trop sa maison de Chatou et l'art de vivre à la française. Francis Reversé, le fondateur de Dégriftour, qui fait lui aussi de la résistance - il a désobéi aux conseils de son avocat et refusé de quitter le pays après avoir vendu sa société en 2000 -, n'en a pas été récompensé. Il est la cible de tracasseries permanentes de la part du fisc français ! Pour l'avocat Patrick Michaud, il faut prendre le temps de la réflexion : « Les personnes qui partent le nez au vent, par réaction allergique à l'impôt ou à un contrôle fiscal, ont toutes les chances de rater leur délocalisation », affirme-t-il. A l'ambassade de France de Bruxelles, le service de l'attaché fiscal estime ainsi que 10 à 15 % des affaires qu'il traite concernent des demandes de retour. Première cause d'échec : les dissensions familiales. « Les femmes sont en général beaucoup plus réticentes à quitter le pays que les hommes, raconte un conseiller fiscal. certains couples, prévoyants, organisent un faux divorce qui permet à l'épouse de garder un pied en France, les autres partent en duo... mais finissent par rentrer sous la pression de madame... » La maladie constitue également un facteur de rapatriement, de nombreux Français n'ayant confiance que dans le système de santé hexagonal et refusant d'être soignés ailleurs. Enfin, il arrive parfois que la greffe avec le pays d'accueil ne prenne pas. François Micheloud, du cabinet de conseil financier spécialisé dans l'établissement de personnes fortunées en Suisse, voit ainsi arriver chez lui beaucoup de Français d'Angleterre, qui « trouvent Londres dangereuse, surpeuplée et déprimante ». Amusant, quand on sait que les Belges prétendent, eux, récupérer des « Frouzes » (le nom donné aux Français par les Suisses romands) morts d'ennui à Genève !

Si ces changements de villégiature ne posent pas de problème à Bercy, pas plus que les retours définitifs à la « mère patrie » - le ministère des Finances est très indulgent avec les repentis, surtout s'ils sont riches ou célèbres -, les « faux » départs sont, eux, dans la ligne de mire de l'administration. Pour être considéré comme « non-résident », et donc échapper aux impôts français, les règles sont strictes : il faut en effet avoir passé plus de 183 jours hors des frontières hexagonales, mais aussi avoir renoncé à tous ses centres d'intérêt vitaux (liens maritaux et patrimoniaux) dans le pays. « Ceux qui font mine d'avoir quitté le territoire mais gardent un appartement, un compte en banque et passent le plus clair de leur temps dans l'Eurostar ou le Thalys ont donc toutes les chances de se faire pincer », mettent en garde les professionnels. Epluchage des factures téléphoniques et d'électricité, surveillance du courrier, mais aussi enquêtes de voisinage et même visites nocturnes avec huissier : la redoutable DNVSF - Direction nationale des vérifications de situations fiscales - dispose d'un arsenal impressionnant pour repérer les « tricheurs ». L'écrivain Michel Houellebecq vient d'en faire la désagréable expérience : domicilié en Irlande, il s'est fait épingler par l'administration française pour n'avoir pas respecté la règle des 183 jours.

Sans doute n'avait-il pas les bonnes relations à Bercy, car les personnalités « politiquement vendables » passent généralement au travers des filets du fisc français. Alain Prost passe ainsi le plus clair de son temps en Provence, où il a une maison, alors qu'il est officiellement résident suisse. De même, Yannick Noah et Robert Louis-Dreyfus, le président de l'OM - respectivement domiciliés à Genève et à Davos -, travaillent presque exclusivement en France sans jamais être tracassés. Les « anonymes » qui ne bénéficient pas de ces passe-droits ont eux aussi leurs petites combines pour continuer à fréquenter assidûment Saint-Tropez ou Cap-Ferret sans être inquiétés. Certains n'hésitent pas à tirer sur la corde, telle cette richissime héritière de la grande distribution qui, officiellement domiciliée à Londres, vit entre Paris et la Côte d'Azur, et n'hésite pas à faire rembourser les frais de médecins de ses enfants par la Sécu française, bonne fille ! Le secret : un patrimoine au nom du mari ou des enfants, des comptes ouverts par des mandataires, des voyages en jet privé sur des compagnies comme NetJets, qui garantissent l'anonymat de leurs passagers. A condition d'être bien conseillé et d'y mettre le prix, il est toujours possible de se faire discret...

Se nourrissant de ces nouveaux besoins, un véritable « business de l'expatriation » est en train de naître. « Depuis quelques années, on voit arriver à Paris des banques étrangères, notamment suisses, dont la principale activité consiste à démarcher les grandes fortunes pour les attirer vers les paradis offshore », constate un banquier de la place. Julius Baer, l'Union bancaire privée, et même la célèbre banque Pictet ont désormais une équipe au marché français. Attaqués, les établissements hexagonaux réagissent en ouvrant des bureaux dans les pays d'accueil, de manière à conserver leur clientèle délocalisée. La Compagnie financière Edmond de Rothschild est présente en Belgique, aux Pays-Bas, en Suisse et en Grande-Bretagne ; quant à la Société générale, elle a racheté la banque Hambros à Londres, puis la banque flamande De Martelaere, qu'elle développe depuis en région wallonne... Dans le sillage des banques ou parfois en indépendants, les « family officers », ces conseillers coordinateurs qui aident les familles fortunées à gérer au jour le jour leur patrimoine, surfent eux aussi sur la vague des délocalisations. Chez OBC, filiale du néerlandais ABN-Amro, Gilles Dunoyer est parfois amené à organiser le départ de ceux de ses clients qui ont décidé de s'expatrier. « Je leur propose un package qui va de la recherche d'un avocat spécialisé à la résiliation et au transfert des comptes en passant, s'ils le désirent, par la recherche d'une maison et d'une école pour les enfants », raconte-t-il. Avant d'en arriver là, nul doute qu'il aura imaginé tous les montages financiers possibles pour limiter l'imposition et éviter le départ. Car, une fois la famille à Bruxelles ou à Genève, c'est bien souvent une partie du gagne-pain du family officer qui s'en va. « Il se fait conseiller et place son argent sur place, pour le plus grand bonheur des professionnels locaux », témoigne un gestionnaire de fonds parisien, qui estime à quelque 350 millions d'euros le montant des encours partis en impôts et délocalisations au premier semestre.

Une goutte d'eau dans la mer des milliards évaporés à l'étranger, dont ni l'économie ni le fisc français ne verront la couleur... Le rapport Marini évalue à 83,3 milliards d'euros la perte directe que représente pour l'Etat cette évaporation fiscale sur six ans. Chiffre a minima auquel il faut ajouter les impôts fonciers et les droits de succession partis en fumée, ainsi que la TVA non perçue sur les biens consommés par ces riches expatriés. Un avocat cite ainsi l'exemple d'un de ses clients, fou de Provence mais parti vivre à Londres pour des raisons fiscales : « Entre la location de la maison à 15 000 euros la semaine et celle de voitures pour tous ses invités, les achats de billets d'avion, les frais de bouche et de personnel, le manque à gagner pour le village où il avait ses habitudes est significatif. » Plus généralement, et même si l'administration assure que « le problème ne l'empêche pas de dormir », ces expatriations représentent, selon Marini, une perte de dynamisme pour l'économie française. La plupart des « exilés » s'investissent en effet dans de nouvelles activités, à l'image de Pierre-François Grimaldi, qui a lancé en Belgique une nouvelle société spécialisée dans le développement de photos, ou de Lotfi Belhassine, ex-PDG de la compagnie Air Liberté, aujourd'hui à la tête de Liberty TV, une chaîne de télévision qui emploie une centaine de personnes à Bruxelles. Au total, la commission des Finances du Sénat estime que les expatriés fiscaux ont investi à l'étranger, depuis six ans, « entre 10 et 15 milliards d'euros de capitaux ».
Signe que, derrière le débat purement idéologique sur l'ISF, se cachent de vrais enjeux économiques : chez tous nos voisins à la fiscalité allégée, on attend avec le plus grand intérêt les annonces de rentrée sur le sujet (voir encadré). En espérant secrètement qu'une fois encore la France sera incapable de se réformer. « Chez nous, affirme le député bruxellois Yves de Jonghe, les restaurateurs, magasins de luxe, agents immobiliers, banquiers et autres commerçants ne craignent qu'une chose : que la France supprime l'ISF et que ces exilés dorés ne quittent le pays pour retrouver leur mère patrie... » 

	Londres : la destination des ambitieux

	Même si Laetitia Casta, qui avait fait scandale en 2000 en s'installant à Londres, est revenue en France, la capitale anglaise n'a pas perdu de son attrait auprès des riches en général... et des Français en particulier. Deux de nos concitoyens figurent ainsi cette année encore au palmarès des 1 000 personnes les plus fortunées de Grande-Bretagne répertoriées par le Sunday Times : Philippe Foriel-Destezet, le fondateur d'Adecco (en 31e position avec une fortune estimée à 1,2 milliard de livres) et Eric Guerlain (458e sur la liste, avec 100 millions de livres), qui habite Chelsea. Hors du classement, mais à la tête de jolis patrimoines également, on trouve la rentière Marie Montaner, belle-fille de l'ex-propriétaire de Félix Potin André Mentzelopoulos, Serge Crasnianski (105 millions), physicien nucléaire de formation reconverti dans les Photomaton et patron de Photo-Me International, Guy Naggar (95 millions), cofondateur du groupe de services financiers et immobiliers Paramount, Olivier Jacque, le « Prost de la moto », et Marc Levy, l'écrivain à succès. Avec un taux maximal d'imposition sur les revenus à 40 % et une absence d'impôt sur la fortune, l'Angleterre reste bien plus favorable aux actifs comme aux héritiers que la France. Une réalité qui date des années 80, quand Margaret Thatcher avait rompu avec la politique fiscale de ses prédécesseurs travaillistes en baissant substantiellement les impôts, alors que François Mitterrand les augmentait. « Dynamisme économique oblige, on voit émerger une nouvelle génération de Français qui ont fait leur fortune ici, notamment dans le secteur des hedge funds », note Philip Beresford, créateur de la « Sunday Time Rich List ». Et de citer Philippe Jabre (180 millions de livres), un ancien de BNP-Paribas qui possède avec trois associés GLG Partners ; Bernard Oppetit (80 millions de livres), autre ex-BNP-Paribas et fondateur de Centaurus Capital ; Ivan Briery et Laurent Saglio (25 millions de livres chacun), cofondateurs de Voltaire Asset Management ; et Nicolas Giauque (50 millions de livres), un des directeurs de Noonday, hedge fund américain basé à Londres. Ces exemples de réussite continuent de faire de Londres une destination prisée des ambitieux, même si la majorité des 350 000 Français qui y résident, attirés par le style de vie et le dynamisme économique de la capitale britannique, ne peuvent être classés comme nouveaux millionnaires ou émigrés fiscaux Frédérique Andréani (à Londres)


	


	Suisse : « pour vivre heureux, vivons cachés »

	Quand Hugues de Montfalcon de Flaxieu, 41 ans, rachète Radio Framboise, l'une des stations les plus écoutées de Lausanne, la presse locale est incapable de dénicher la photo de ce millionnaire. Cet expert français en informatique a pourtant fait fortune en vendant au prix fort sa société Jet Multimedia juste avant l'effondrement de la bulle Internet. Il réside depuis 2000 dans une vaste demeure au-dessus de Lausanne rachetée au chanteur David Bowie, et qui a servi de décor au film de Claude Chabrol « Merci pour le chocolat ». Hugues de Montfalcon de Flaxieu ne déroge pas à la règle que se sont fixée les riches Français de Suisse : « Pour vivre heureux, vivons cachés. » Ce n'est pas Eric Peugeot, devenu involontairement célèbre à 4 ans lors de son enlèvement par des voyous, qui le contredira. Ancien responsable du sponsoring de l'entreprise, il fréquente davantage le golf de Bonmont que les cocktails mondains. La famille Peugeot, qui entretient des relations de longue date avec le canton de Vaud, a eu les honneurs du mensuel Bilan en 2004 pour avoir enregistré la plus belle croissance de fortune de Suisse : plus 2 milliards de francs suisses (1,3 milliard d'euros), en une seule année. Avec une cagnotte estimée à 4 milliards d'euros, la célèbre dynastie devancerait au hit-parade des riches tricolores de Suisse la jeune Athina Roussel Onassis (3,3 milliards), également établie avec sa famille dans le canton de Vaud. 

Mais qu'ont-ils tous à se bousculer sur les bords du lac Léman ? Il y a le fameux forfait fiscal qui se négocie sur la base de... cinq fois le loyer annuel. Face à 23 cantons et demi-cantons qui se livrent une concurrence acharnée pour s'attirer les bonnes grâces des nantis, les avocats spécialisés ne peinent guère à obtenir des réductions. Bonne fille, la France vient de décerner la Légion d'honneur à l'un des plus fameux « chasseurs de riches » de Genève ! Robert Louis-Dreyfus, installé à Zurich, Michèle Bleustein-Blanchet, Alain Duménil (société immobilière Acanthe, marque Smalto), Michel Reybier (vignobles bordelais), établis à Genève, ou encore Daniel Hechter (prêt-à-porter), qui a préféré Rolle, et Jean Taittinger, retraité à Epalinges, ne voient pas non plus d'un mauvais oeil l'absence d'impôts sur les plus-values et sur la fortune. 

Alain Delon et Marie Laforêt, habitués du canton de Genève, ont fini par acquérir le passeport à croix blanche, perdant leur statut d'exilés fiscaux. Même s'il a conservé la nationalité française, Arnaud Boetsch, l'ancien joueur de tennis, a perdu son forfait en devenant fondé de pouvoir dans la banque genevoise SCS Alliance. La condition de base exigée pour le fameux forfait est en effet de ne pas travailler en Suisse Ian Hamel (à Genève) 


	


	Belgique : sa riche tribu gauloise

	Qui eût cru que le « plat pays » deviendrait un jour la destination favorite des grosses fortunes de l'Hexagone ? Avec quelques centaines d'implantations par an selon Bercy - beaucoup plus si l'on en croit le député de Bruxelles Yves de Yonghe d'Ardoye d'Erp, qui estime à 10 000 le nombre de familles françaises réfugiées sur le territoire -, la Belgique est désormais le paradis fiscal numéro un dans le coeur des Français.

Incitées par la convention fiscale de 1964, qui instaure un régime spécial pour les frontaliers (dans un rayon de 20 kilomètres de part et d'autre de la frontière, l'imposition se fait dans le pays où l'on habite et non dans celui où l'on travaille), les dynasties du Nord ont été les premières à s'installer outre-Quiévrain. Les Mulliez, actionnaires historiques d'Auchan et de Décathlon, ont passé la frontière il y a plusieurs années déjà : regroupés autour du village de Néchin, situé à vingt minutes de Lille, ils possèdent plusieurs hôtels particuliers rue de la Reine-Astrid, surnommée par Martine Aubry la « rue des riches ». Ils ont été rejoints dans la zone située entre Tournai et Courtrai par une héritière des Cristalleries d'Arques, ainsi que par Yves de La Salle (ex-président de Flandre Air), Pierre-Dominique Verspieren (grand courtier en assurances), Alex Bongrain (président de Bongrain SA) et récemment par Martine et Daniel Vercamer, les fondateurs de Nocibé (troisième enseigne de parfumerie française derrière Marionnaud et Séphora).

Bruxelles, la capitale, n'est pas en reste. « Les arrivées sont continues depuis trois ans, et se sont accentuées depuis mai-juin 2004 », constate-t-on à l'agence Le Lion, spécialiste de l'immobilier haut de gamme. Première communauté étrangère (européenne) de la ville, la « tribu gauloise » compte notamment plusieurs membres de vieilles familles appâtés par l'absence d'ISF et la faible taxation des dividendes tels que Hugues et Virginie Taittinger, les enfants Halley (Carrefour), Ghislain Prouvost (petit-neveu de Jean, le fondateur de Paris Match) ou Jean-Paul Guerlain. Ces héritiers croisent dans les restaurants et boutiques chics d'Uccle ou d'Ixelles (les équivalents locaux de Neuilly et Passy) des hommes d'affaires à la retraite cherchant à échapper à l'imposition sur les plus-values - les frères Grosman, fondateurs de Celio, Bernard Darty, Jacques et Philippe Bouriez (ex-Cora), Denis Payre, ex-directeur général de Business Object, et Jean-Paul Parayre, ancien PDG de Peugeot, aujourd'hui chez Bolloré, des sportifs comme Henri Leconte, des acteurs (José Garcia, Daniel Auteuil, le comique Roland Magdane) et l'auteur de « Monsieur Ibrahim et les fleurs du Coran », Eric-Emmanuel Schmitt.

Outre sa fiscalité très light (sur le patrimoine du moins) et sa situation géographique qui en fait le paradis fiscal le plus proche de l'Hexagone, le faible coût de l'immobilier explique le succès du royaume auprès des Français. « Ici, avec un budget compris entre 1 et 3 millions d'euros, on a une villa de maître à Uccle ou à Ixelles », constate un agent immobilier bruxellois, qui s'est même trouvé désemparé quand un des membres de la famille Taittinger lui a alloué un budget de 6 millions d'euros : « Je n'avais rien à lui proposer à ce prix là... » Les Français apprécient la convivialité de leurs voisins belges. « Les nouveaux venus sont pris en main par de grandes familles locales qui leur cherchent un château, s'occupent des formalités administratives et leur ouvrent leur carnet d'adresses », témoigne Miguel Van Ackere, manager du complexe sportif ultra-huppé David Lloyd à Uccle. La bourgeoisie bruxelloise se réjouit en effet de l'arrrivée de ces « riches oisifs » qui créent de l'animation, organisent de grandes réceptions et dépensent sans compter 

M. D.


	


	ISF : la « machine à exiler »

	Bête noire des expatriés fiscaux, l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) - ce prélèvement qui frappe les 330 000 foyers français dont le patrimoine est évalué à plus de 732 000 euros - devrait être remis à plat dans les semaines à venir. A Bercy comme à Matignon, plusieurs scénarios sont à l'étude. C'est une première : hormis quelques aménagements à la marge, il n'avait pas été modifié depuis 1996, date à laquelle le gouvernement Juppé avait supprimé le mécanisme de plafonnement.

Ce durcissement des règles, qui a fait fuir un certain nombre de fortunes hors de France, conjugué à la flambée des prix de l'immobilier (qui a multiplié par deux le nombre d'assujettis en dix ans), a relancé le débat autour de l'utilité de cet impôt largement symbolique. Constatant que les « vrais riches » ne le paient pas, puisqu'ils ont quitté le pays ou sont exonérés au titre du bien professionnel, et que de plus en plus de Monsieur Tout-le-Monde - tel ce paysan de l'île de Ré virtuellement richissime du fait du prix des terrains - ou les cadres supérieurs parisiens quinquagénaires y sont, eux, assujettis, une partie de la classe politique pousse à la réforme. Il y a plusieurs années déjà, le mitterrandien Michel Charasse, pourtant à l'origine de la création de l'IGF, ancêtre de l'ISF, s'était prononcé en faveur d'une suppression de cette « machine à exiler ». Aujourd'hui, c'est surtout l'aile droite de la majorité, relayée par Nicolas Sarkozy, qui met la pression sur le gouvernement. « Nous allons revenir à la charge avec notre amendement ISF-emploi dès la rentrée », prévient le député des Yvelines Jean-Michel Fourgous, tandis que le leader de l'UMP a promis lors de sa garden-party du 14 Juillet des propositions rapides, « pas à la Saint-Glinglin ». Jacques Chirac, lui, freine des quatre fers. Persuadé que sa décision d'abolir l'impôt sur les grandes fortunes lui a coûté l'élection de 1988, il est opposé à tout changement radical en matière de fiscalité sur le patrimoine. Si Bercy a carte blanche pour organiser un détricotage en règle de l'ISF - exonérations nouvelles, définition élargie de l'outil de travail, plafonnement par rapport aux revenus annuels -, la suppression pure et simple de cet impôt n'est pas à l'ordre du jour M. D.


	


	Où sont-ils ?

	1er LVMH
Bernard Arnault et ses enfants France
2è L'OREAL
Liliane Bettencourt et sa fille France
3è AUCHAN
Famille Mulliez France, Belgique
4è DASSAULT
Serge Dassault et ses enfants France
5è HERMES
Jean-Louis Dumas et héritiers Hermès France, Maroc, Portugal
6è PPR
Famille Pinault France
7è CARREFOUR (EX-PROMODES)
Famille Halley France, Belgique
8è GROUPE LOUIS-DREYFUS
Gérard, Robert, Philippe et Dominique Louis-Dreyfus Etats-Unis, Suisse, Grande-Bretagne, France
9è PEUGEOT
Famille Peugeot France, Suisse
10è JC DECAUX
Famille Decaux France, Belgique
11è LABORATOIRES SERVIER
Jacques Servier France
12è ERAMET
Romain Zaleski Italie
13è CHANEL
Alain et Gérard Wertheimer Suisse
14è DELHAIZE FRERES ET CIE (EX-CORA)
Philippe et Jacques Bouriez Belgique
15è BOUYGUES
Famille BouyguesFrance, Suisse
16è EURAZEO
Michel David-Weill et ses enfants Etats-Unis
17è LABORATOIRES PIERRE FABRE
Pierre Fabre France
18è CARREFOUR
Famille Badin et Defforey Belgique, Suisse
19è ADECCO
Philippe Foriel-Destezet Grande-Bretagne
20è MICHELIN
Famille Michelin France
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DOCUMENT 5
CE FUT l'une des plus belles opérations de lobbying jamais menées contre l'impôt sur la fortune. En quelques mois, Valérie Constancin, 42 ans, présidente depuis 2002 de l'Association de défense des habitants de l'île de Ré (Adhir), a réussi l'impossible : convaincre politiques et médias que, sur l'île de Ré, des pauvres payent l'impôt destiné aux riches. 

Le 8 juin, conférence de presse de l'Adhir à Paris. Le 15, courrier à tous les députés et sénateurs, au président de la République, au premier ministre et aux ministres de Bercy pour demander « la suppression de l'ISF ou, à défaut, sa réforme en profondeur ». Et, le 14 septembre, l'annonce par le gouvernement d'une grande réforme fiscale, qui limite de facto le poids de l'ISF. En attendant que plusieurs propositions de loi destinées à alléger cet impôt ne se transforment en amendements au projet de budget, bientôt débattu au Parlement.

L'argumentation de Mme Constancin est simple : elle défend des petits retraités, assujettis à l'ISF parce qu'ils sont propriétaires de maisons ou de terrains touchés par la flambée des prix, spectaculaire dans cette île ultrachic. Certains seraient acculés à vendre leur seul bien, une petite bicoque de pêcheur ou de paysan héritée de leurs parents. Pour un peu, grâce à l'activisme de cette chef d'entreprise très politique, originaire du continent et mariée à un Rétais, l'ISF serait devenu le principal problème social de l'île, loin devant celui des nombreux jeunes contraints de partir, faute de pouvoir payer un logement...

Pourtant, un Rétais aux revenus modestes, propriétaire d'une petite maison de pays avec son bout de jardin, n'est guère menacé par l'ISF. Un tel bien n'atteint pas le seuil actuel de déclenchement de l'impôt (720 000 euros), comme en témoignent les annonces immobilières sur place.

cas pour notre petite bicoque aux murs blancs, l'imposition serait très faible. Une maison de 750 000 euros est en effet soumise à un taux d'ISF de 0,55 %, mais seulement pour la fraction de sa valeur au-dessus de 720 000 euros (30 000 euros). Soit un impôt annuel de 165 euros au plus : la résidence principale bénéficie d'une décote de 20 % ; charges de famille et emprunts sont pris en compte. Ainsi, le propriétaire d'une résidence principale de 750 000 euros ne paie rien.

C'est pourquoi les contribuables rétais en délicatesse avec l'ISF sont plutôt propriétaires de plusieurs maisons et/ou de terrains constructibles. Ils y ajoutent parfois un solide patrimoine mobilier (actions, etc.) dont les seuls revenus suffiraient à payer leur ISF : l'un des adhérents de l'Adhir, imposé pour environ 15 000 euros, déclare des valeurs mobilières pour plus de 1,3 million d'euros.

Mais L'ISF est un impôt « déclaratif », et ces contribuables ne se sont jamais manifestés ou ont sous-estimé leur patrimoine. Les Rétais qui ont vendu un lopin de terre constructible pour payer l'ISF sont, pour l'essentiel, des gros propriétaires redressés par le fisc sur plusieurs années.

ATTACHEMENT VISCÉRAL

« Ce ne sont pas des gens à plaindre financièrement, confirme un agent immobilier. Mais ici, culturellement, la terre ne valait rien. Dans leur esprit, c'est resté comme ça. Et ils détestent vendre. » « C'est psychologique », précise un autre, qui ajoute : « Il y a des cas difficiles. » Les deux professionnels décrivent la même scène : des Rétais en pleurs parce qu'ils vendaient, pourtant à prix d'or, un bout de terrain.

Ces attitudes semblent trouver leur source dans un comportement paysan, dur à la peine et âpre au gain, marqué par l'insularité et la peur de manquer. Comme tous les îliens, les Rétais ont un attachement viscéral à leur terre. Les générations enrichies ont connu la misère jusqu'aux années 1950, voire 1960. Ces « Rétais habillés pauvres » - qui « ne vivent pas leur argent », selon le mot d'un agent immobilier - refusent d'être désignés comme des « riches » après une vie de travail. Mais ils savent compter. Certains se plaignent de payer l'ISF pour des terrains constructibles mais cultivés. Pourtant, aucun ne demande leur déclassement en terre agricole.

« SUR UN CAPITAL MORT »

André Sourisseau, l'un des membres de l'Adhir, le reconnaît : « L'ISF nous a surtout contraints à changer notre mode de vie. » Ces agriculteurs âgés dormaient sur un patrimoine inactif, mais qu'ils entendaient bien léguer à leurs héritiers. Terrains constructibles non bâtis, maisons vides malgré la demande locative, pour éviter des travaux. Maintenant, dit M. Sourisseau, « avec tous les impôts, pas seulement l'ISF, on ne peut pas garder un bien qui ne rapporte pas ».

Léon Gendre aurait pu être l'un de ces Rétais en révolte contre le fisc. Maire (UMP) de La Flotte, ancien agriculteur, il a construit petit à petit un hôtel de luxe en bord de mer. Lui aussi paye l'ISF. Mais il n'éprouve aucune compassion pour les membres de l'Adhir : « C'est vrai que, pour la plupart, la richesse est venue sans qu'ils la demandent. Toujours est-il qu'ils l'ont. Quand leur capital sera réalisé, il produira une plus-value gigantesque, par rapport à ce qu'il était il y a quarante ans. Ils veulent bien faire 500 %, mais ils ne veulent pas en laisser 10 % ! » Le maire de La Flotte n'a pas de mots assez durs pour les contribuables, dont quelques Rétais, qui fuient la France afin d'échapper à l'ISF. « Ce qui me navre, c'est que les très riches ne paient pas ! »

De fait, pour Vincent Drezet, du Syndicat national unifié des impôts (SNUII), l'affaire montre que l'ISF n'est pas « juste » : les très gros contribuables peuvent y échapper, pas les « moyens » comme les propriétaires rétais. Mais le syndicaliste dénonce une « double instrumentalisation », celle de l'Adhir, puis des forces politiques opposées à l'ISF, qui ont rebondi sur la campagne de Mme Constancin.

Imposable elle-même à l'ISF (pour 15 000 à 16 000 euros, indique-t-elle), Mme Constancin, qui dirige un restaurant à Saint-Martin, affirme que sa croisade ne recoupe pas ses intérêts personnels. La présidente de l'Adhir se dit proche des anciens radicaux valoisiens, mais non encartée à l'UMP. Elle s'est présentée aux élections municipales de 2001 à Sainte-Marie, après avoir été conseillère municipale en 1995, mais dément vouloir utiliser son combat anti-ISF comme un tremplin pour une carrière politique.

Aujourd'hui, Mme Constancin prend ses distances avec le discours anti-impôts de l'une des associations partenaires de sa campagne. Elle affirme que c'est l'injustice de l'ISF qui l'a motivée. Elle aussi se scandalise que « les petits et les moyens payent l'ISF, et pas des gens richissimes parce qu'ils peuvent avoir de bons conseillers », en évoquant avec insistance « les PDG du CAC 40 ».

Si ses protégés de l'île de Ré étaient exemptés d'ISF, Mme Constancin trouverait normal de « prélever l'impôt à partir de la réalisation du capital ». René Massé, ancien agriculteur, membre de l'Adhir, est d'accord. Il refuse de « payer sur un capital mort » (un terrain constructible planté de vignes), mais accepte, en cas de vente, une imposition significative des plus-values.

Dans les faits, l'Adhir pourrait gagner sur les deux tableaux. Avec le dispositif fiscal déjà annoncé, et des corrections qui vont être apportées à l'ISF, comme Dominique de Villepin l'a laissé entendre dans Les Echos du 23 septembre, les propriétaires importants à faible revenu échapperont sans doute, pour l'essentiel, à l'impôt. Et s'ils réalisent une partie de leur patrimoine, leurs plus-values exceptionnelles ne seront pas taxées du tout. C'est le droit commun pour des biens détenus depuis longtemps.

Jean-Louis Andreani, Libération
« Les « riches pauvres » de l'île de Ré et la réforme de l'ISF »
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